
MISSIONS PRESIDENTIELLES

En juillet et aout 1992, le president du CICR, M. Cornelio
Sommaruga, a accompli plusieurs missions liees a l'intense activite
diplomatique qui s'est exercee a propos du conflit dans l'ex-Yougo-
slavie (voir egalement: «Le CICR et le conflit dans l'ancienne Yougo-
slavie», pp. 507-510). II a en outre effectue une visite officielle en
Pologne et donne des conferences a l'ouverture de sessions de forma-
tion de deux institutions qui lui ont permis de livrer le message huma-
nitaire du CICR.

1. Conferences a Locarno et a Strasbourg (6 juillet)

— A Locarno, M. Sommaruga a prononce une conference sur le
respect du droit humanitaire et sur 1'action du CICR lors de la
guerre du Golfe devant les participants du cours de formation de la
Societe civique suisse (Schweizerische Staatsbiirgerliche Gesell-
schaft), cours place sous le theme: «Democratie et solidarite».

— A Strasbourg, sur invitation de Mme Denise Bindschedler-Robert,
membre honoraire du CICR, presidente de l'lnstitut international
des droits de 1'homme, M. Sommaruga a prononce une allocution
intitulee «Le CICR et la protection des droits de l'homme» lors de
la seance inaugurale de la 23e session d'enseignement de cet
Institut. II convient de rappeler que, depuis de nombreuses annees,
le CICR apporte une contribution reguliere a ces sessions. Ainsi,
du 27 au 30 juillet, des membres de la division juridique ont
donne un cours d'introduction au droit international humanitaire,
d'une duree de huit heures, en francais, anglais, espagnol et arabe,
a quelque 400 participants.

2. Budapest (6-7 aout)

Le president du CICR a preside, le 7 aout dernier, une reunion
entre le Premier ministre de Croatie, M. Franjo Greguric, et le Premier
ministre de Yougoslavie, M. Milan Panic. Le but de cette reunion etait
le reglement des modalites pratiques de 1'accord de principe signe a
Geneve le 29 juillet et relatif a l'echange global des prisonniers
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detenus de part et d'autre dans le cadre du conflit entre la Yougoslavie
et la Croatie.

L'accord signe a Budapest par les deux Premiers ministres devait
aboutir a la liberation, le 14 aout, de 1131 prisonniers, en mains
creates et yougoslaves, sur la base des listes emises par le CICR.

Le president Sommaruga a, par ailleurs, profite de cette reunion
pour rappeler avec fermete aux parties presentes leurs responsabilites
en matiere de respect du droit international humanitaire en Bosnie-
Herzegovine afin qu'elles exercent toute leur influence sur les bellige-
rants.

En marge de cette reunion, le president s'est entretenu avec le
president de la Croix-Rouge hongroise, le Dr. Laszlo Andics, de la
reorganisation de cette Societe nationale.

Au niveau gouvernemental, M. Sommaruga a rencontre le ministre
des Affaires etrangeres, M. Geza Jeszensky, ainsi que le Premier
ministre, M. Jozsef Antall, d'abord en presence du Premier ministre
create, puis en presence du Premier ministre serbe, afin de souligner
l'independance du CICR par rapport a 1'objet de la reunion de Buda-
pest. Apres la signature de l'accord, le president Sommaruga a eu un
long entretien en tete a tete avec le Premier ministre hongrois qui a,
entre autres, porte sur le role de la famille Antall dans la Croix-Rouge
hongroise.

3. Pologne (16-18 aout)

A l'invitation du president de la Republique de Pologne, M. Lech
Walesa, le president du CICR a effectue une mission a Varsovie, du
16 au 18 aout; il etait accompagne de MM. Dieter Pfaff, delegue
regional pour l'Europe centrale, et de Nicolas Borsinger, de la division
Cooperation et Diffusion.

Au cours de son entretien avec le chef de l'Etat, M. Sommaruga a
souligne le devoir des Etats de non seulement respecter, mais aussi de
faire respecter les dispositions du droit international humanitaire. Dans
cet ordre d'idees, la Pologne pourrait jouer un role actif dans la
protection des minorites.

Pour sa part, M. Walesa a indique qu'il souhaitait vivement
soutenir le CICR, non seulement en s'engageant sur le plan diploma-
tique, mais aussi en creant une association d'anciens detenus visites
par le CICR. Tel avait ete le cas en 1982 pour MM. Mazowiecki,
Geremek et lui-meme.
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Le president a rencontre Mme Hanna Suchocka, Premier ministre de
Pologne; il a exprime le souhait du CICR de voir la Pologne lever les
reserves faites aux Conventions de Geneve, a l'instar de tous les pays
membres du pacte de Varsovie.

Pour sa part, Mme Suchocka a annonce que la Pologne venait de
signer la declaration concernant 1'article 90 du Protocole I relatif a la
Commission internationale d'etablissement des faits. Par ailleurs, elle a
fait part de la disponibilite de la Pologne a accueillir des enfants
victimes du conflit en Bosnie-Herzegovine.

Au ministere des Affaires etrangeres, M. Sommaruga a rencontre
le responsable ad interim de ce ministere, M. Byczewski, accompagne
par M. Tadeusz Mazowiecki, ancien Premier ministre polonais, recem-
ment nomme au poste de rapporteur special du secretaire general de
l'ONU pour le territoire de l'ancienne Yougoslavie. La majeure partie
de l'entretien a ete consacree a la situation en ex-Yougoslavie, plus
particulierement a la crise bosniaque et au probleme des violations
graves du droit international humanitaire perpetrees par les parties au
conflit.

Le president a egalement eu des entretiens avec Mme Sienkiewicz,
vice-ministre de la Sante, et M. Bronislaw Geremek, president de la
Commission des Affaires etrangeres de la Diete.

Une conference de presse et le discours d'ouverture au dixieme
cours de Varsovie de droit international humanitaire ont conclu cette
mission.

4. Londres (26-28 aout 1992)

Le president du CICR, accompagne par MM. Paul Grossrieder,
directeur-adjoint des Operations, et Thierry Germond, delegue general
pour l'Europe, a participe a la Conference speciale sur l'ancienne
Yougoslavie, co-presidee par M. Boutros Boutros-Ghali, secretaire
general des Nations Unies, et M. John Major, Premier ministre de
Grande-Bretagne.

Le CICR avait ete invite a titre d'observateur, avec droit de parole,
a cette reunion a laquelle etaient representes les douze pays de la
Communaute europeenne, les pays membres permanents du Conseil de
securite, tous les pays limitrophes de l'ancienne Yougoslavie, un
groupe de pays «ad hoc» (Canada, Japon, Turquie, Arabie saoudite),
reorganisation de la Conference islamique, la Conference sur la secu-
rite et la cooperation en Europe (CSCE), ainsi que les differents Etats
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resultant du partage de l'ancienne Yougoslavie (voir ci-dessus, «Le
CICR et le conflit dans l'ancienne Yougoslavie», pp. 507-510).

Dans le cadre de cette conference, M. Sommaruga a, entre autres,
rencontre les chefs des communautes croate, serbe et musulmane de
Bosnie-Herzegovine aupres desquels il a insiste sur la necessite de
prevoir l'evacuation des cas medicaux graves parmi les personnes
detenues, ainsi que sur le respect de l'embleme, du personnel du CICR
et des engagements pris dans le cadre de l'accord du 22 mai 1992
(echange de listes des personnes detenues par les differentes parties;
acces du CICR et des autres organisations humanitaires aux popula-
tions civiles isolees, menacees ou particulierement vulnerables; ache-
minement, sans discrimination, des secours humanitaires destines aux
victimes du conflit et garantie de la securite des convois).
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